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Rémunération variable – 

Modalités de détermination

Modalités de détermination de la rémunération variable

La partie variable est exprimée en pourcentage de la rémunération fi xe annuelle. Cette partie variable sera 
calculée sur la base du degré d’atteinte d’objectifs. Ceux-ci sont fi xés en fonction de différents critères. Au 
titre de 2018, ces critères sont, à hauteur de 50 %, des critères économiques et, à hauteur de 50 %, d’autres 
critères.
En conformité avec le Code AFEP-MEDEF, la rémunération variable est plafonnée et ne peut dépasser les 
niveaux maximaux défi nis par la politique de rémunération. De plus, en application de l’article L. 511-78 
du Code monétaire et fi nancier tel que modifi é dans le cadre de la transposition de la directive CRD IV, la 
rémunération variable ne peut excéder le taux de 200 % de la rémunération fi xe annuelle, y compris en cas de 
dépassement des objectifs.
Chaque année, le montant de la rémunération variable de M. Yves Perrier due au titre de l’exercice en 
cours est déterminé par le Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des Rémunérations, et 
proposition de Crédit Agricole S.A.
Cette rémunération est versée par Crédit Agricole S.A. au titre de son contrat de travail. M. Yves Perrier ne 
perçoit donc aucune rémunération variable par la Société au titre de son mandat de Directeur Général. Les 
critères pour l’année 2018 seraient les suivants :

Critères économiques, comptant pour 50 % de la rémunération variable

Les critères économiques, comptant pour 50 % de la rémunération variable porteraient sur les résultats 
fi nanciers d’Amundi et Crédit Agricole S.A. :

 p sur le périmètre d’Amundi (35 % du total, soit 8,75 % pour chaque critère) : le produit net bancaire 

(« PNB »), le coeffi cient d’exploitation, le RNPG Amundi et la collecte nette totale ;

 p sur le périmètre Crédit Agricole S.A. (15 % du total).

Autres critères comptant pour 50 % de la rémunération variable

Les autres critères, comptant pour 50 % de la rémunération variable, sont fi xés chaque année en fonction 
des priorités stratégiques du Groupe. Pour l’exercice 2018, ils portent, à hauteur de 30 % du total, sur des 
critères managériaux relatifs à Amundi (en particulier l’intégration de Pioneer pour 20 % du total ainsi que le 
développement de l’ISR et de la fi nance solidaire pour 10 % du total), et à hauteur de 20 % sur des critères 
quantitatifs relatifs aux autres entités supervisées, en particulier le RNPG de Crédit Agricole Assurance et de 
Crédit Agricole Immobilier.

Pour chaque critère, l’évaluation de la performance de M. Yves Perrier résulte de la comparaison entre le 
résultat obtenu et la cible défi nie.
L’appréciation de l’atteinte de la cible, qui sera réalisée sous la supervision du Comité des Rémunérations, 
tiendra compte de l’environnement concurrentiel, du contexte de marché, de l’intégration de Pioneer, 
nécessitant, le cas échéant, un ajustement de la mesure de certains critères.

Rémunération variable – 

Modalités de différé

Modalités de différé et d’indexation de la rémunération variable annuelle

Les modalités de différé et d’indexation resteront inchangées par rapport à l’exercice 2017.
Le Bénéfi ciaire conservera ses droits au versement des tranches de rémunération différée non acquises en 
cas de départ, sauf dans les cas de démission ou de licenciement pour faute grave ou lourde.
Le bénéfi ce est maintenu en cas de départ à la retraite, d’invalidité, de décès ou de circonstances 
exceptionnelles motivées par le Conseil d’administration. Dans ces derniers cas, les tranches de rémunération 
variable différée non encore échues seront livrées à leur date d’échéance normale en fonction du niveau 
d’atteinte des conditions de performance.

Partie différée de la rémunération variable annuelle, comptant pour 60 % du total

La rémunération variable annuelle est, à concurrence de 60 %, différée par tiers sur trois ans et conditionnée à 
l’atteinte d’objectifs de performance au niveau d’Amundi et de Crédit Agricole S.A. et de présence.
Pour la partie différée au titre de 2018, l’ensemble des objectifs de performance conditionnant le paiement 
de la part différée de la rémunération variable de M. Yves Perrier tels que déterminés par le Conseil 
d’administration de la Société sur recommandation du Comité des Rémunérations et proposition de Crédit 
Agricole S.A. sont liés pour 85 % à des agrégats propres au Groupe Amundi et pour 15 % à des agrégats 
propres au groupe Crédit Agricole S.A. (conditions de performance économique, boursière et sociétale).
Cette partie de la rémunération variable sera en outre indexée à concurrence de 85 % sur l’action Amundi et à 
concurrence de 15 % sur l’action Crédit Agricole S.A.

Partie complémentaire de la rémunération variable globale, comptant pour 40 % du total

La part complémentaire différée de la rémunération variable globale est payée en totalité dans les 15 jours 
suivants l’Assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l’exercice devant se clore le 
31 décembre 2018 pour autant (i) qu’elle approuve le versement des éléments de rémunération variable et 
(ii) que l’Assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017 ait approuvé les 
principes et critères de détermination des éléments de rémunération variable.

Rémunération variable – 

Modalités de versement

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-100 du Code de commerce, il sera proposé à l’Assemblée 
générale annuelle qui statuera sur les comptes de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2018 d’approuver 
les éléments de rémunération variable pour lesquels l’approbation de l’Assemblée générale statuant sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017 est demandée quant aux principes et critères de 
détermination.
Le versement des éléments de rémunération variable est conditionné à l’approbation de l’Assemblée générale 
annuelle qui statuera sur les comptes de l’exercice devant se clore le 31 décembre 2018.

Rémunération exceptionnelle Absence de rémunération exceptionnelle, sauf circonstances spécifi ques liées à des opérations ayant un effet 
structurant sur la Société.
Le versement d’éléments de rémunération exceptionnelle est, en tout état de cause, conditionné à 
l’approbation de l’Assemblée générale annuelle qui statuera sur les comptes de l’exercice devant se clore le 
31 décembre 2018.


